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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

L.18.719/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

Le CONSEIL D'ETAT, section De RAAD 

de législation, deuxième chambre, wetgeving, 

saisi par le Premier Ministre, 17 augustus 

le 17 août 1988, d'une demande 

d'avis sur un projet d'arrêté 

royal "relatif à la mise en 

concurrence dans le cadre des 

Communautés européennes de cer­ 

tains marchés publics de fourni­ 

tures", a donné le 26 septembre 

1988 l'avis suivant: 

VAN STATE, afdeling 

tweede kamer, op 

1988 door de Eerste 

Minister verzocht hem van advies 

te dienen over een ontwerp van 

koninklijk besluit "betreffende 

de mededing ing inzake bepaalde 

overheidsopdrachten van leverin­ 

gen in het raam van de Europese 

Gemeenschappen", heeft op 26 sep­ 

tember 1988 het volgend advies 

gegeven 
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OBSERVATIONS GENERALES. 

1. 

L'arrêté royal en proj et tend, sur la base de 

l'article unique de la loi du 20 juillet 197 3 relative 

aux mesures d'exécution des traités et actes internationaux 

en matière de marchés de travaux, de fournitures et de 

services passés par les services publics, à transposer 

en droit interne la directive du Conseil du 22 mars 1988 

modifiant la directive 77/62/C.E.E. portant coordination 

des procédures de passation des marchés publics de fourni­ 

tures et abrogeant certaines dispositions de la directi­ 

ve 80/767/C.E.E. (88/295/C.E.E.) (1), à l'exception de 

certaines mesures concernant le protocole portant modifica­ 

tion de l'accord du GATT relatif aux marchés publics. 

Comme l'indique le Rapport au Roi, les marchés 

visés par l'arrêté "restent bien entendu soumis aux dispo­ 

sitions de l'arrêté royal du 22 avril 1977 relatif aux 

marchés publics de travaux, de fournitures et de services, 

pour tout ce qui n'est pas contraire au présent arrêté". 

L'application correcte des règles complémentaires 

ou dérogatoires énoncées dans l'arrêté en proj et serait 

mieux garantie si le rapport au Roi exposait comment les 

dispositions nouvelles doivent se combiner avec celles 

de l'arrêté royal du 22 avril 1977. 

. .. / ... 
(1) J.O.C.E. nO L 127 du 20 mai 1988, p. 1. 
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II. 

Quant à la forme du dispositif, il conviendrait 

de respecter la subdivision habituelle en paragraphes, 

alinéas, comportant des énumérations en 10, 20, 30 

avec des subdivisions en a, bi c 

La ponctuation doit être revue. 

EXAMEN DU TEXTE. 

Préambule. 

Alinéa 2. - _._- 
Dans l'alinéa 2, il serait plus précis d'indiquer 

les dispositions principales conférant au Roi un pouvoir 

réglementaire. 

Le texte suivant est proposé 

"Vu la loi du 14 juillet 1976 relative aux mar­ 

chés publics de travaux, de fournitures et de services, 

notamment les articles 1er et 9;". 

Alinéa 4. 

L'arrêté en projet tend à abroger dans son ensem­ 

ble 11 arrêté royal du 28 décembre 1978 relatif à la mise 

en concurrence dans le cadre des Communautés européennes 

de certains marchés publics de fournitures. 

. .. / .. · 
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Selon l'usage, l'alinéa qui se réfère à l'arrêté 

abrogé, doit être omis. 

Alinéa 5. - - -- 

L'alinéa 5 serait mieux rédigé comme suit 

"Vu le traité instituant la Communauté économique 

européenne, signé à Rome le 25 mars 1957, approuvé par 

la loi du 2 décembre 1957, notamment les articles 33, 

§ 7, et 100;". 

Alinéa 8. 

Après l'intitulé de la directive du Conseil 

du 22 mars 1988, il y a lieu d'ajouter la référence 

(88/295/CEE). 

Dispositif. 

Une division du dispositif en chapitres en faci­ 

literait la compréhension. 

De l'accord du fonctionnaire délégué, les intitu­ 

lés suivants, qui s I inspirent de ceux de la directive, 

sont proposés 

"Chapitre 1er.- Dispositions générales. 

(articles 1er à 4). 

Chapitre 2.- Règles de publicité. 

(articles 5 à 7). 

. .. / ... 
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Chapitre 3.- Règles de participation. 

(articles 8 à 12). 

Chapitre 4.- Règles techniques. 

(article 13). 

Chapitre 5.- Mesures d'information a posteriori. 

(articles 14 et 15). 

Chapitre 6.- Dispositions finales. 

(articles 16 à 20)". 

Article 1er. 

Dans l'alinéa 1 er, première phrase, il Y a lieu 

d'exprimer en millions de francs le montant (8.600.000) 

à partir duquel les marchés de fournitures seront soumis 

aux dispositions de l'arrêté en projet. 

De l'accord du fonctionnaire délégué, il y a 

lieu de remplacer la deuxième phrase du même alinéa par 

le texte suivant : 

"Ce montant est adapté par arrêté du Premier 

Ministre, conformément aux revisions biennales prévues 

par l'article 5, § 1er, c, de la directive du Conseil 

des Communautés européennes du 21 décembre 1976 portant 

coordination des procédures de passation des marchés pu­ 

blics de fournitures (77/62/C.E.E.)". 

• III- • / ••• 
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Selon l'alinéa 2 du même article 

"Ces marchés sont soumis en outre aux disposi­ 
tions de l'arrêté royal du 22 avril 1977 relatif aux 
marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, pour autant qu'il n' y soit pas dérogé dans 
le présent arrêté". 

Pareille référence est incomplète. Certains 

des marchés visés par l'arrêté en projet seront également 

soumis à d'autres dispositions réglementaires, notamment 

l'arrêté royal du 18 mai 1981 relatif aux conditions géné­ 

rales de passation des marchés publics de promotion de 

travaux et de fournitures. 

Article 2. 

Les mots "ou similaires" qui sont utilisés dans 

la phrase liminaire du paragraphe 1er, n'apparaissent 

pas à l'article 1er, paragraphe 1er, a, de la directi­ 

ve 77/62/C.E.E., telle qu'elle est modifiée par l'article 2 

de la directive 88/29S/C.E.E. 

Si le Gouvernement entend maintenir cette formu­ 

le, il conviendrait de la remplacer par les mots "ou sous 

une forme similaire" et, en outre, d'indiquer dans le 

rapport au Roi, fût-ce à titre d'exemple, quels sont les 

contrats qui sont visés par ces mots. 

Dans le paragraphe 1er, troisième tiret (devenant 

3°), le texte serait mieux rédigé comme suit: 

... / ... 
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"3° en cas de doute sur la détermination de la durée du 

marché, le mode de calcul prévu au 2° l'emporte". 

Article 3. 

Aux termes de l'article 1 er, b, de la directi­ 

ve 77/62/C.E.E., il faut, pour l'application de la directi­ 

ve, entendre par "pouvoirs adjudicateurs", "l'Etat, les 

collecti vi tés territoriales et les personnes morales de 

droit public ou, dans les Etats membres qui ne connaissent 

pas cette notion, les entités équivalentes, énumérées 
à l'annexe ril. 

L'énumération faite dans l'article précité vise 

non seulement les provinces et les communes, mais aussi 

les Communautés et les Régions qui n'existaient pas encore 

de manière autonome au moment où la directive fut adoptée. 

Toutefois, il y a lieu de supprimer la notion de "collec­ 

tivités territoriales" qui n'est guère utilisée en droit 

public belge. 

Dès lors, le début de l'article 3, § 1er, serait 

mieux rédigé comme suit : 

"Outre l'Etat, les Communautés, les Régions, 

les provinces et les communes, sont soumis aux dispositions 

du présent arrêté: .•• ". 

. .. / ... 



ST. - 8 - L. 18.719/2. 

Quant à 11 énumération des personnes morales de 

droit public ou des entités équivalentes, elle doit être 

entendue limitativement (1). Les points l et III de llan­ 

nexe précitée justifient une telle interprétation. Cette 

énumération omet Refribel qui a été dissous par l'arrêté 

royal n " 429 du 5 août 1986 portant suppression de la 

Régie des services frigorifiques de llEtat belge, confirmé 

par la loi du 15 décembre 1986. 

AU paragraphe 2, étant entendu que le mot "admi­ 

nistrations" est utilisé au sens de 11 arrêté royal du 

22 avril 1977 relatif aux marchés publics de travaux, de 

fourni tures et de services, il est préférable d'écrire 

sous le premier tiret (devenant 1°) ~ 

"1 ° les marchés publics de fournitures passés par les 

administrations dans la mesure où ils concernent les 

transports terrestres, aériens, maritimes et flu- 

viaux;". 

Au paragraphe 2, quatrième tiret (devenant 4 ° ) , 
il est question de "marchés publics de fournitures passés 

par les administrations dont 11 acti vi té principale est 

dlopérer dans le domaine des communications" (dans le tex­ 

te néerlandais: "van de communicatie"). 

. .. / ... 
(1) M.-A. FLAMME, P. MATHEI, Ph. FLAMME, Commentaire pra­ 

tique de la réglementation des marchés publics, 
5ème éd., Bruxelles, Conf. nat. Construction, 1986, 
p. 77, renvoyant aux pp. 41-42, id., Praktische kom­ 
mentaar bij de reglementering van de overheidsopdrach­ 
ten, p. 84, renvoyant aux pp. 43-44). 
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Il Y a là une discordance avec le texte nouveau 

de l'article 2 de la directive qui vise uniquement " ••• 

les pouvoirs adjudicateurs dont l'activité principale est 

d'opérer dans le domaine des télécommunications". 

Pour supprimer la discordance avec le texte pré­ 

ci té de la directive, il convient de remplacer le mot 

"communications" par le mot "télécommunications". 

Au paragraphe 2, avant-dernier tiret (deve- 

nant 7°), on prévoit que sont exclus de l'application de 

l'arrêté en projet, 

" les marchés publics lorsqu'ils portent sur des fourni­ 

tures déclarées secrètes ••• ". 

Il Y a lieu de préciser quelle est l' autori té 

compétente pour constaser le caractère secret des fourni­ 

tures. 

Dans le texte français du paragraphe 2, avant­ 

dernier tiret (devenant 7°), cinquième ligne, il y a lieu, 

en concordance avec le texte de la directive, d'écrire: 

" ..• conformément à des dispositions législatives, ••. (la 

suite comme au projet)". 

Article 4. 

La fin du deuxième alinéa du paragraphe 1er 

serait mieux rédigée comme suit 

"ou appel d'offres restreint lorsque le recours à l'une 

de ces procédures est justifié". 

. .. / ... 
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Le paragraphe 2 de l'article 4 en projet serait 

mieux rédigé comme suit : 

U§ 2. Ces marchés publics peuvent être passés 

suivant la procédure de gré à gré, également dénommée 

procédure négociée, dans les cas ci-après et pour autant 

que l'autorité compétente justifie le recours à cette 

"d " proce ure: .... 

Par souci de concordance avec le texte néerlan­ 

dais et celui de la directive, le 3° du paragraphe 2 

serait mieux rédigé comme suit : 

"3 ° lorsque les fournitures ne sont réalisées qu'à titre 

de recherche, d'expérimentation, d'étude ou de déve­ 

loppement, cette disposition ne comprenant pas la 

production en grandes quantités en vue d'établir la 

viabilité commerciale du produit ou d'amortir les 

frais de recherche et de développement;". 

Par souci de concordance avec le texte français 

du projet et avec le texte français de la directive, il 

y a lieu de remplacer, dans le texte néerlandais du para­ 

graphe 2, 5°, le mot "spoed" par les mots "dringende 

spoed" . 

Au paragraphe 3, alinéa premier, première phrase, 

les mots " ... cette justification •.. " doivent être rem­ 

placés par les mots" la justification requise •.• (la 

suite comme au projet)lI. 

La troisième phrase du paragraphe 3 serait mieux 

rédigée comme suit : 

. . . / . . . 
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"En cas de recours à la procédure de gré à gré, 

le procès-verbal mentionne également les circonstances 

visées à l'article 4, § 2, propres à justifier le recours 

à cette procédure". 

A la fin de l'alinéa 2 du même paragraphe, il y 

a lieu d'écrire dans le texte français "à sa demande" et 

non "sur sa demande". 

Dans le texte de l'alinéa 2 du paragraphe 3, il 

faudrait 

baal". 

" . ecrJ.re "proces-verbaal" au lieu de IIprocesver- 

Article 5. 

Alinéa 1er. 

Al' alinéa 1 er, il est prévu que le Premier Mi­ 

nistre déterminera quelles sont les administrations tenues 

de faire conna!tre leurs programmes d'achats au moyen d'un 

avis de préinformation à l'échelon communautaire. 

Cette énumération constitue une mesure d' exécu­ 

tion de l'article 9, § 1er, de la directive 77/62/C.E.E., 

tel qu'il a été modifié par la directive 88/295/C.E.E.; 

cette énumération doit trouver sa place, sous la forme 

d'une annexe, dans l'arrêté royal en projet, conformément 

à la loi du 20 juillet 1973. 

Il est proposé de rédiger le début de l'article 5 

comme suit : 

"Article 5.- , 
Les administrations énumérées dans l'annexe au 

présent arrêté font connaître 

jet)". 

(la suite comme au pro- 

. .. / ... 
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Alinéa 2. - - -- 

De l'accord du fonctionnaire délégué, pour les 

raisons énoncées à propos de l'examen de l'article 1 er, 

alinéa 1 er, deuxième phrase, l'alinéa 2 doit être rédigé 

comme suit : 

"Le montant mentionné au présent article est 

adapté par arrêté du Premier Ministre, conformément aux 

revisions biennales visées à l'article 1er". 

Article 6. 

Paragraphe 1er. 

A la fin de l'alinéa 2 du paragraphe 1 er, mieux 

vaudrait écrire dans le texte français :" du présent 

arrêté et qui ont déposé une offre régulière en la forme 

dans le cadre de la première procédure". 

Paragraphe 2. 

Pour transposer en droit interne la règle inscri­ 

te à l'article 10, § 2, de la directive 77/62/~, dans 

une disposition qui soit en harmonie avec les procédures 

de passation des marchés applicables en droit belge, il 

y a lieu d'ajouter à l'article 6, § 2, du projet, un ali­ 

néa supplémentaire, rédigé comme suit, à insérer après 

l'alinéa 1er: 

"L'administration ne peut déroger en aucun cas 

à l'article 13, § 1er, de l'arrêté royal du 22 avril 1977 

relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 

de services". 

. . . / . . . 
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Paragraphe 4. 

" 

Afin d'uniformiser la terminologie, il faut uti­ 

au paragraphe 4, deuxième tiret (devenant 2°), les 

(à compter) de la date d'envoi de l' invi ta­ 

", comme c'est le cas dans le paragraphe 3, ali- 

liser, 

mots 

tion 

néa 3. 

Dans le " me me paragraphe 4, alinéa 2, du texte 

français, 

omis. 

les mots " dans ce cas ••• Il doivent être 

Article 7. 

Paragraphe 1er. 

Dans le texte néerlandais du paragraphe 1er, ,0, 

il faudrait écrire "telefaxapparaat" au lieu de "teleco­ 

pieapparaat". Dans le texte français, il y a lieu d'écri­ 

re : " ••• le numéro de téléphone, l'adresse télégraphique, 

les numéros de télex et de télécopieur ••• (la suite com­ 

me au projet)". 

Le 3° du paragraphe 1er serait mieux rédigé comme 

suit 

"3° le lieu de livraison, la nature et la quantité des 

produi ts à fournir et, si le marché est di visé en 

plusieurs lots, la possibilité de soumissionner pour 

des parties ou pour l'ensemble des fournitures requi­ 

ses I ainsi que I le cas échéant, la j ustif ication de 

la dérogation à l'utilisation de normes, conformément 

à l'article 13, § 4;". 

. .. / ... 
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Au 50 du " meme paragraphe, il faut lire dans le 

texte français " ••• , ainsi que le montant et les modalit~s 

de paiement de la somme qui doit... (la sui te comme au 

projet)". 

Au 90 du même paragraphe, il y a lieu de suppri­ 

mer le mot "et" pour ne laisser subsister que le mot "ou". 

Au 110 du même paragraphe, il y a lieu d'~crire 

" pour leur s~le~tion; ces rense~gnements ••. (la sui- 

te comme au projet)". 

Au 120 du même paragraphe, il faut ~crire dans 

Ie texte nêe r Landa i s : "de termijn gedurende welke 

au lieu de : "de termij n gedurende welk ... '". 
" 

Paragraphe 3. 

La phrase introductive du paragraphe 3 du " meme 

article serait mieux r~dig~ comme suit : 

"§ 3. Pour la procédure de gré à gré, dans le 

cas vis~ à l'article 6, § 1er, l'avis doit notamment pré­ 

ciser: •.. (la suite comme au projet)". 

Au 30 du " meme paragraphe, il faut ajouter dans 

le texte français, après les mots "le cas échéant" et 

avant "nom et adresse .•. " l'article "les". 

Dans le texte néerlandais du paragraphe 3, 30, 
il faudrait écrire : "de naam en het adres" au lieu de "de 

namen en adressen". 

• ... / .. 0 CIl 
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Article 8. 

Dans le texte français, les mots "de gré à gré" 
doivent être précédés des termes "de procédure". 

De plus, à la troisième ligne, du même article, 

il y a lieu dlécrire : " ••• sur la base ••• ". 

De llaccord du fonctionnaire délégué, un alinéa 2 

doi t être aj outé à la disposition en proj et, en vue de 

transposer en droit interne, de façon explicite, le prin­ 

cipe énoncé à 11 article 19, § 2, de la directi­ 

ve 77/62 /C. E. E., non modifié, aux termes duquel "Chacun 

des Etats membres slassure que ses pouvoirs adjudicateurs 

font appel aux fournisseurs des autres Etats membres 

répondant aux qualifications requises, dans les mêmes 

conditions qulaux fournisseurs nationaux". 

Le texte suivant, inspiré de llarticle 5 de llar­ 

rêté royal du 28 décembre 1978 relatif à la mise en con­ 

currence dans le cadre des Communautés européennes de 

certains marchés publics de fournitures, est proposé : 

"rI est fait appel aux entreprises des autres 

Etats membres des Communautés européennes répondant aux 

qualifications requises, dans les mêmes conditions qulaux 

fournisseurs nationaux". 

Article 9. 

La phrase initiale de 11 article 9 serait mieux 

rédigée comme suit 

... / ... 
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"Article 9.- 

Le fournisseur peut être exclu de la participa­ 

tion au marché, dans les cas suivants : ... ". 

Les phrases suivantes aux 1°, 2°, 3°, .•• doivent 

être adaptées en conséquence. 

Selon le texte de l'article 9, 3°, peut être 

exclu du marché, le fournisseur qui a fait l'objet d'une 

condamnation prononcée par un jugement ayant force de 

chose jugée pour tout délit affectant sa moralité profes­ 

sionnelle. 

L'article 20, § 1er, cl, de la directi­ 

ve 77/62/C.E.E. utilise dans le texte français les mots 

"jugement ayant autorité de chose jugée" et dans le texte 

néerlandais les mots " ... vonnis dat in kracht van gewijs­ 

de is gegaan ••• ". 

Cette discordance ne se retrouve plus dans l'ar­ 

ticle en projet, les deux versions du texte utilisant les 

mêmes termes, à savoir "j ugement ayant force de chose 

jugée" (en français) et "vonnis dat in kracht van gewijsde 

is gegaan" (en néerlandais). 

Le texte proposé présente l'avantage d'éliminer 

une discordance entre les versions néerlandaise et fran­ 

çaise, mais aussi d'éviter que le fournisseur puisse être 

écarté d'un marché même si, ayant été condamné, il aurait 

formé un recours contre le jugement de condamnation. Une 

telle conséquence qui résulterait de l'adoption des mots 

"j ugement ayant autorité de chose jugée" serait d'autant 

plus grave que, suivant le texte en projet, la condamna­ 

tion concerne non pas une faute technique mais la moralité 

professionnelle du fournisseur. 

. .. / ... 
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Il conviendrait que le Gouvernement fournisse, 

dans le rapport au Roi, les raisons pour lesquelles il a 

renoncé aux mots f'j ugement ayant autorité de chose jugée" 

qui figurent pourtant dans le texte français de l'arti­ 

cle 20, § 1er, c, de la directive 77/62/C.E.E. du 21 dé­ 

cembre 1976. 

Au sujet du 4° du même article, le rapport au Roi 

ne précise pas ce qu'il faut entendre par "faute grave" 

en matière professionnelle. Il y a lieu de le compléter 

en fournissant les explications nécessaires pour circons­ 

crire cette notion. 

Le 6° serait mieux rédigé comme suit 

"6° lorsqu'il n'a pas satisfait à ses obligations relati- 

ves au paiement de ses impôts et taxes selon les dis- 

posi tions légales du pays où il est établi ou de la 

Belgique". 

Article 11. 

Les textes français et néerlandais sous b) sont 

conformes respectivement aux textes français et néerlan­ 

dais de la directive. Il reste que les textes français 

et néerlandais, sous b), ne concordent pas. En effet, le 

texte français prévoit qu'il faut s'assurer de la qualité 

(des fournitures), alors que le texte néerlandais prévoit 

qu'il faut garantir la qualité ("am kwali tei t te waarbor­ 

gen"). Il convient de les mettre en concordance en 

recherchant l'intention réelle des auteurs de la directi- 

ve. 

Dans le texte sous d ) , troisième ligne, il y a 

lieu de supprimer la conj onction "et" et de laisser sub­ 

sister le mot "ou". 

. .. / ... 
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Article 13. 

Le texte du paragraphe 4 serait mieux rédigé 

comme suit : 

"§ 4. L'administration qui a recours au paragra­ 

phe 3 en donne, sauf si cela n'est pas possible, les rai­ 

sons dans l'avis de marché publié au Journal officiel des 

Communautés européennes et mentionne celles-ci dans tous 

les cas dans sa documentation interne; elle fournit cette 

information sur demande aux Etats membres et â la Commis- 

sion". 

Article 140 

Le début du texte français de l'article 14 serait 

mieux rédigé comme suit : 

"Article 14.- 

Si les documents relatifs au marché prévoient 

l'attribution au soumissionnaire qui a offert le prix le 

plus bas, ••• (la sui te comme au proj et) Il • 

Article 15. 

Le début du troisième alinéa de l'article 15 en 

projet serait mieux rédigé comme suit: 

"Aucune publication dans 

peut •.. (la suite comme au projet)". 

ledi t Bulletin ne 

. .. / ... 
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Le texte néerlandais du quatrième alinéa de l'ar­ 

ticle 15 contient une discordance par rapport au texte 

français du proj et, mais aussi par rapport aux textes 

français et néerlandais de la directive. Pour supprimer 

cette discordance, il y a lieu de remplacer les mots "met 

het algemeen belang" par les mots "met het openbaar be­ 

lang". 

Article 17. 

La base juridique de la disposition en projet est 

l'article 29 de la directive 77/62/C.E.E., tel qu'il est 

modifié par l'article 17 de la directive 88/29S/C.E.E. 

De l'accord du fonctionnaire délégué, le texte 

suivant est proposé pour la phrase liminaire : 

"Tous renseignements nécessaires au sujet des 

marchés soumis à l'application du présent arrêté royal 

sont transmis au Premier Ministre à sa demande ( ••. )" (1). 

Dans ce qui doit devenir le 20 de l'article 17, 

il Y a lieu de remplacer, dans le texte français, les mots 

"passés sous le seuil" par les mots "passés en dessous du 

seuil". 

( 1) Le texte est inspiré de l'article 9, alinéa 1 er, de 
l'arrêté royal du 12 mai 1981 relatif à la mise en 
concurrence de certains marchés publics de fourni­ 
tures. 
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ALGEMENE OPMERKINGEN. 

I. 

Het ontworpen koninklij k besluit strekt ertoe, 

op grond van het enige artikel van de wet van 20 juli 1973 

betreffende de maatregelen ter uitvoering van de interna­ 

tionale verdragen en besluiten inzake overheidsopdrachten 

voor werken, leveringen en diensten, de richtlijn van de 

Raad van 22 maart 1988 tot wijziging van richtlijn 

77/62/E.E.G. betreffende de co~rdinatie van de procedures 

voor het plaatsen van overheidsopdrachten voor leveringen, 

alsmede tot intrekking van sommige bepalingen van richt­ 

lijn 80/767!E.E.G. (88!29S/E.E.G.) (1), in het lnterne 

recht te verwerken, met uitzondering van een aantal maat­ 

regelen die betrekking hebben op het protocol houdende 

wijziging van de GATT-overeenkomst inzake overheidsop­ 

drachten. 

Zoals het verslag aan de Koning aangeeft, blij­ 

ven de door het beslui t bedoelde opdrachten "natuur lij k 

onderworpen aan de bepalingen van het koninklij k beslui t 

van 22 april 1977 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, voor zover 

de bepalingen niet strijdig zijn met dit besluit". 

. .. / ... 

(1) PB. nr.L 127 van 20 mei 1988, blz. 1. 
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De correcte toepassing van de in het ontworpen 

besluit geformuleerde aanvullende of afwijkende regels zou 

beter gewaarborgd zijn indien het verslag aan de Koning 

zou te kennen geven hoe de nieuwe bepalingen moeten samen­ 

gaan met die van het koninklijk besluit van 22 april 1977. 

II. 

Wat de vorm van het bepalend gedeelte betreft, 

zou de gebruikelijke indeling in paragrafen en leden, met 

de nummering 10, 20, 30 ••• , verder onderverdeeld in a, 

b, c, ... gevolgd dienen te worden. 

De interpunctie moet worden herzien. 

ONDERZOEK VAN DE TEKST. 

Aanhef. 

Tweede lid. 

Het tweede lid zou nauwkeuriger gesteld zijn als 

het de voornaamste bepalingen zou vermelden die aan de 

Koning een verordeningsbevoegdheid verlenen. 

De volgende tekst wordt voorgesteld : 

"Gelet op de wet van 14 juli 1976 betreffende 

de overheidsopdrachten voor aanneming van werken, leverin­ 

gen en diensten, inzonderheid op de artikelen 1 en 9i" • 

. . . / ... 
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Vierde lid. 

Het ontworpen besluit strekt ertoe het konink­ 

lijk besluit van 28 december 1978 betreffende de mededin­ 

ging inzake bepaalde overheidsopdrachten van leveringen 

in het raam van de Europese Gemeenschappen in zijn geheel 

op te heffen. 

Het lid dat naar het op te heffen besluit ver­ 

wijst, zou, overeenkomstig het gebruik, achterwege moeten 

worden gelaten. 

Het vijfde lid zou beter als volgi worden gere- 

digeerd 

"Gelet op het verdrag tot oprichting van de 

Europese Economische Gemeenschap, ondertekend te Rome op 

25 maart 1957, en goedgekeurd bij de wet van 2 december 

1957, inzonderheid op de artikelen 33, § 7, en 100;". 

Achtste lid. 

Het opschrift van de richtlij n van de Raad van 

22 maart 1988 moet worden gevolgd door de verwijzing 

(88/295/E.E.G.). 

Bepalend gedeelte. 

Het bepalend gedeelte zou bevattelijker zijn 

indien het in hoofdstukken werd ingedeeld. 

. .. / ... 
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Met de instemming van de gemachtigde ambtenaar 

worden de volgende opschriften voorgesteld, waarbij wordt 

uitgegaan van die van de richtlijn: 

"Hoofdstuk 1.- Algemene bepalingen. 

(artikelen 1 tot 4). 

Hoofdstuk 2.- Regels voor de bekendmaking. 

(artikelen 5 tot 7). 

Hoofdstuk 3.- Regels inzake de deelneming. 

(artikelen 8 tot 12). 

Hoofdstuk 4.- Technische regels. 

(artikel 13). 

Hoofdstuk 5.- Bekendmakingen na de gunning. 

(artikelen 14 en 15). 

Hoofdstuk 6.- Slotbepalingen. 

(artikelen 16 tot 20)." 

Artikel 1. 

In het eerste lid, eerste volzin, dient het be­ 

drag vanaf hetwelk de opdrachten voor leveringen onderwor­ 

pen zijn aan de bepalingen van het ontworpen besluit 

(8.600.000) uitdrukkelijk te worden vermeld in miljoenen 

franken. 

De gemachtigde ambtenaar is het ermee een? dat 

de tweede volzin van hetzelfde lid dient te worden vervan­ 

gen door de volgende tekst : 

... / ... 
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"Dat bedrag wordt bij besluit van de Eerste Mi­ 

nister aangepast overeenkomstig de tweejaarlijkse herzie­ 

ningen bedoeld in artikel 5, lid 1, c, van de richtlij n 

van de Raad van de Europese Gemeenschappen van 21 december 

1976 betreffende de coördinatie van de procedures voor het 

plaatsen van overheidsopdrachten 

(77/62/E.E.G.)". 

voor leveringen 

Het tweede lid van hetzelfde artikel luidt als 

volgt 

"Deze opdrachten ZlJn tevens onderworpen aan de 
bepalingen van het koninklijk beslui t van 22 april 
1977 betreffende de overheidsopdrachten voor aanne­ 
ming van werken, leveringen en diensten, voor zover 
dit besluit er niet van afwijkt". 

Een zodanige verwij zing is onvolledig. Sommige 

van de in het ontworpen besluit bedoelde opdrachten zullen 

ook aan andere verordeningsbepalingen onderworpen zij n, 

met name aan het koninklij k besluit van 18 mei 1981 be­ 

treffende de algemene voorwaarden van gunning van over­ 

heidsopdrachten bij wege van een promotieovereenkomst van 

werken en leveringen. 

Artikel 2. 

De woorden "of in gelij kaardige vorm" waarmee 

wordt gewerkt in de inleidende volzin van paragraaf 1, 

komen niet voor in artikel 1, lid 1, a, van de richtlijn 

77/62/E.E.G., zoals zij is gewijzigd bij artikel 2 van de 

richtlijn 88/295/E.E.G. 

. .. / ... 
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Wenst de Regering die formulering te behouden, 

dan zou ze in de Franse tekst moeten worden vervangen door 

de woorden "ou sous une forme similaire" en zou bovendien 

in het verslag aan de Koning, al was het maar bij wij ze 

van voorbeeld, moeten worden aangegeven welke overeenkom­ 

sten met die woorden worden bedoeld. 

In paragraaf 1 kan de tekst na het derde 

streepj e (dat 30 wordt) beter als volgt worden geredi­ 

geerd : 

"30 bij twijfel in verband met het bepalen van de duur van 

de opdracht prevaleert de in 20 bepaalde berekenings­ 

wijze". 

Artikel 3. 

Luidens artikel 1, b, van de richtlijn 

77/62/E.E.G. dient voor de toepassing van de richtlijn, 

onder "aanbestedende diensten" te worden verstaan : "de 

Staat, de terri toriale lichamen en de publiekrechtelij ke 

rechtspersonen, of, in de Lid-Staten die dit begrip niet 

kennen I de overeenkomstige eenheden, welke in bij lage I 

zijn opgesomd". 

De opsomming in het voornoemde artikel doelt 

niet alleen op de provincies en de gemeenten, maar ook op 

de Gemeenschappen en de Gewesten, die nog geen zelfstandig 

bestaan kenden op het tijdstip waarop de richtlijn werd 

aangenomen. Het begrip "terri toriale publiekrechtelij ke 

lichamen", waarmee in het Belgisch publiek recht weinig 

of niet wordt gewerkt, dient evenwel te vervallen. 

. .. / ... 
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Het begin van artikel 3, § 1, zou derhalve beter 

als volgt wordt geredigeerd : 

"Naast de Staat, de Gemeenschappen, de Gewesten, 

de provincies en de gemeenten, zijn aan de bepalingen van 

dit besluit onderworpen: ••• ". 

Wat de opsomming van de publiekrechtelijke 

rechtspersonen of van de daarmee gelijkgestelde entiteiten 

betreft, deze moet als een bepe~kende opsomming worden ge­ 

zien (1). De punten l en III van de voormelde bij lage 

wettigen een zodanige interpretatie. In die opsomming is 

geen sprake meer van Refribel, welke regie ontbonden is 

bij het koninklijk besluit nr.429 van 5 augustus 1986 hou­ 

dende afschaffing van de Regie der Belgische Rij kskoel­ 

en vriesdiensten, bekrachtigd bij de wet van 15 december 
1986. 

Aangezien het woord "besturen" gebruikt wordt 

in de zin van het koninklijk besluit van 22 april 1977 be­ 

treffende de overheidsopdrachten voor aanneming van wer­ 

ken, leveringen en diensten, is het verkieslijk in para­ 

graaf 2, na het eerste streepje (dat 1° wordt~ te schrij- 

ven : 

... / ... 

(1) M.-A. FLAMME, P. MATHEI, Ph. FLAMME, Praktische kom­ 
mentaar bij de reglementering van de overheidsopdrach­ 
ten, 5de uitga Brussel, Nat. Conf. van het Bouwbe­ 
drijf, 1986, blz. 84, dat verwijst naar de blz. 43 en 
44. 
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"1 ° de overheidsopdrachten voor leveringen, gegund door 

de besturen, voor zover ze betrekking hebben op het 

vervoer over land, over het water of door de lucht;". 

In paragraaf 2, vierde streepje (dat 4° wordt), 

is er sprake van "overheidsopdrachten voor leveringen ge­ 

gund door de besturen die in hoofdzaak werkzaam zij n op 

het gebied van de communicatie" (in de Franse tekst: "des 

communications"). 

Hier is er een gebrek aan overeenstemming met 

de nieuwe tekst van artikel 2 van de richtlijn, die alleen 

doelt op " ••• aanbestedende diensten die in hoofdzaak 

werkzaam zijn op het gebied van telecommunicatie". 

Om de discrepantie met de voormelde tekst van 
de richtlijn weg te werken, dient het woord "communicatie" 

te worden vervangen door het woord "telecommunicatie". 

wordt) , 

zijn : 

Paragraaf 2, 

bepaalt dat 

voorlaatste streepje 

aan dit besluit niet 

(dat 7° 

onderworpen 

"_ de overheidsopdrachten die betrekking hebben op leve­ 

ringen die geheim zijn verklaard ..• ". 

Er dient te worden gepreciseerd welke overheid 

bevoegd is om het geheime karakter van de leveringen vast 

te stellen. 

In de Franse tekst van paragraaf 2, voorlaatste 

streepje (dat 7° wordt), schrijve men op de vijfde regel, 

overeenkomstig de tekst van de richtlijn " .•• conformé- 

ment à des dispositions législatives, .•• (voorts zoals 

in het ontwerp)". 

. .. / . - .. 
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Artikel 4. 

Het slot van het tweede lid van paragraaf 1 kan 

beter als volgt worden geredigeerd : 

"of beperkte offerte-aanvraag, wanneer het volgen van een 

van beide procedures verantwoord is". 

Het zou beter zijn paragraaf 2 van het ontworpen 

artikel 4 als volgt te redigeren : 

"§ 2. Deze overheidsopdrachten kunnen worden 

gegund volgens de onderhandse procedure, ook genoemd on­ 

de rhande l fnqsp rooedur e , in de hierna opgenoemde gevallen 

en voor zover de bevoegde overheid het volgen van die 

procedure ve r an twoo r dt; : e 0 e " e 

Ter wille van de overeenstemming met de Neder­ 

landse tekst en met die van de richtlij n, zou het beter 

zijn de Franse tekst van paragraaf 2, 3 0, als volgt te 

stellen 

"3 ° lorsque les fournitures ne sont réalisées qu'à titre 

de recherche, d'expérimentation, d'étude ou de déve­ 

loppement, cette disposition ne comprenant pas la pro­ 

duction en grandes quantités en vue d'établir la 

viabilité commerciale du produit ou d'amortir les 

frais de recherche et de développement;lI. 

Ter wille van de overeenstemming met de Franse 

tekst van het ontwerp en met de Franse tekst van de richt­ 

lijn, behoort in de Nederlandse tekst van paragraaf 2, 5°, 

het woord "spoed" te worden vervangen door de woorden 

"dringende spoed". 
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In paragraaf 3, eerste lid, eerste volzin, moe­ 

ten de woorden " •.• is die verantwoording ••. " worden ver­ 

vangen door de woorden " •.• wordt de vereiste verantwoor­ 

ding ..• (voorts zoals in het ontwerp)". 

Het zou beter zijn de derde volzin van para­ 

graaf 3 als volgt te redigeren 

IIWordt de onderhandse procedure gevolgd, dan 

worden in het proces-verbaalook de in artikel 4, § 2, 

bedoelde omstandigheden vermeld die het volgen van die 

procedure kunnen verantwoorden". 

Aan het slot van het tweede lid van dezelfde pa­ 

ragraaf schrijve men in de Franse tekst lIà sa demande" en 
niet "sur sa demande". 

In hetzelfde tweede lid schrijve men in de 

Nederlandse tekst "proces-verbaal" in plaats van 

"procesverbaal". 

ArtikelS. 

Eerste lid. 

In het eerste lid wordt voorgeschreven dat de 

Eerste Minister bepaalt welke besturen verplicht zijn hun 

aankoopprogramma 's bekend te maken door middel van een 

aankondiging ter voorafgaande informering op het niveau 

van de Gemeenschap. 

. .. / ... 
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Deze opsomming is een maatregel tot uitvoering 

van artikel 9, lid l, van de richtlijn 77/62/E.E.G., zoals 

dat gewijzigd is bij de richtlijn 88/295/E.E.G.i die op­ 

somming behoort in de vorm van een bijlage in het ontworpen 

koninklijk besluit te worden opgenomen, overeenkomstig de 

wet van 20 Juli 1973. 

Voorgesteld wordt artikelSals volgt te stel- 

len 

"Artikel 5.- 

De besturen opgesomd in de bij lage bij dit be­ 

sluit moeten vanaf het begin van hun begrotingsjaar en door 

middel van een enuntiatieve aankondiging mededeling doen 

van alle opdrachten, ingedeeld per produktensector, waarvan 

de individuele waar-de gelijk is aan of hoger dan 32 mil­ 

joen frank en die zij voornemens zijn in de loop van de 

volgende twaalf maanden te gunnen. Deze aankondiging ... 

(voorts zoals in het' ontwerp)". 

Tweede lid . 
. ----- 

Om de redenen die naar aanleiding van het onder­ 

zoek van artikel l, eerste lid, tweede volzin, zlJn opge­ 

geven, behoort het tweede lid op de hierna volgende wijze 

te worden gesteld; de gemachtigde ambtenaar is het hiermee 

eens : 

"Het in dit artikel vermelde bedrag wordt bij be­ 

sluit van de Eerste Minister aangepast overeenkomstig de 

tweejaarlijkse herzieningen bedoeld in artikelI". 

. .. / .... 
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Artikel 6. 

Paragraaf 1. 

Het zou beter zij n in de Franse tekst aan het 

einde van paragraaf l, tweede lid, te schrij ven : Il du 

présent arrêté et qui ont déposé une offre régulière en la 

forme dans le cadre de la première procédure". 

Paragraaf 2. 

Om het 

lijn 77/62/E.E.G. 

in artikel 10, § 2, van de richt­ 

in het Belgisch vervatte voorschrift 

recht om te zetten met een bepaling die strookt met de in 

dat recht geldende procedures voor gunning van opdrachten, 

dient aan artikel 6, § 2, van het ontwerp een aanvullend 

lid te worden toegevoegd dat na het eerste lid moet worden 

ingevoegd en als volgt luidt 

"Het bestuur mag in geen geval afwijken van arti­ 

kel 13, § l, van het koninklijk besluit van 22 april 1977 

betreffende de overheidsopdrachten voor aanneming van wer­ 

ken, leveringen en diensten". 

Paragraaf 4. 

Met het oog op een gelijkvormige terminologie be­ 

hoort in paragraaf 4, tweede streepj e (dat 20 wordt), te 

worden geschreven Il... (te rekenen) vanaf de datum waarop 

de schriftelijke uitnodiging is verzonden, voor het indie­ 

nen van de offertes", zoals dat het geval is in para­ 

graaf 3, derde lid. 

. .. / ... 
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In dezelfde paragraaf 4, t'Vleede lid, moeten in 

de Franse tekst de woorden " ..• dans ce cas " vervallen. 

Artikel 7. 

In paragraaf l, 1°, schrij ve men in de Neder­ 

landse tekst "telefaxapparaat " in plaats van "telecopie­ 

appa r a at.!", In de Franse tekst zou men moeten schrijven : 

". •• le numéro de téléphone, 11 adresse télégraphique, les 

numéros de télex et de télécopieur ••• (voorts zoals in het 

ontwerp)". 

Het zou beter zijn paragraaf l, 3°, als volgt te 

redigeren 

113 ° de plaats van levering, de aard en de hoeveelheid van 

de te leveren produkten en, indien de opdracht in ver­ 

schillende delen wordt opgesplitst, de mogelijkheid om 

in te schrijven voor de vereiste leveringen in hun ge­ 

heel of voor gedeelten ervan, alsook in voorkomend ge­ 

val de reden waarom van het gebruiken van normen wordt 

afgeweken, overeenkomstig artikel 13, § 4;". 

In 

Franse tekst 

5° van 

• • • I 

dezelfde paragraaf leze men in de 

ainsi que le montant et les modalités " 
de paiement de la somme qui doit 

ontwerp)". 

(voorts zoals in het 

In 9° van dezelfde paragraaf behoort het woord 

"en" te vervallen zodat alleen het woord "of" overblijft • 

. . . / ... 
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In 11° van dezelfde paragraaf schrijve men: 

" inzake hun selectie; deze inlichtingen .•. (voorts 

zoals in het ontwerp)". 

In 12° van dezelfde paragraaf schrijve men in de 

Nederlandse tekst : "de termij n gedurende welke "in 

plaats van: "de termijn gedurende welke ..• ". 

Parélgraaf 3. 

Het zou beter zijn de volzin die paragraaf 3 van 

hetzelfde artikel inleidt, als volgt te redigeren: 

"§ 3. Voor de onderhandse procedure, in het geval 

bedoeld in artikel 6, § l, bevat de aankondiging ... 

(voorts zoals in het ontwerp)". 

In 3 ° van dezelfde paragraaf moet in de Franse 

tekst na de woorden "Ie cas échéant" en voor de woorden 

"nom et adresse" het lidwoord "les" worden ingevoegd. 

In de Nederlandse tekst van hetzelfde 3° schrijve 

men "de naam en het adres" in plaats van "de namen en 

adressen". 

Artikel 8. 

In de Franse tekst dienen de woorden "de gré à 
gré" te worden voorafgegaan door de woorden "de procédure". 

In dezelfde tekst schrij ve men bovendien op de 

derde regel: " ... sur la base ..• ". 

. .. / ... 
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De gemachtigde ambtenaar is het ermee eens dat 

er aan de ontworpen bepaling een tweede lid moet worden 

toegevoegd om in het interne recht uitdrukkelijk het begin­ 

sel over te nemen dat neergelegd is in het niet gewijzigde 

artikel 19, lid 2, van de richtlijn 77/62!E.E.G. Dit begin­ 

sel luidt : "Elke Lid-Staat draagt er zorg voor dat de aan­ 

bestedende diensten zich onder dezelfde voorwaarden als zij 

aan nationale leveranciers stellen, wenden tot leveranciers 

van andere Lid-Staten die aan de vereisten voldoen". 

Daartoe wordt de volgende tekst voorgesteld, die 

ingegeven is door artikel 5 van het koninklijk besluit van 

28 december 1978 betreffende de mededinging inzake bepaalde 

overheidsopdrachten van leveringen in het raam van de 

Europese Gemeenschappen 

"Op de ondernemingen van de andere Lid-Staten van 

de Europese Gemeenschappen die aan de gestelde eisen vol­ 

doen moet een beroep worden gedaan onder dezelfde voorwaar­ 

den als aan de nationale leveranciers zijn gesteld". 

Artikel 9. 

Het zou beter zijn de eerste volzin van artikel 9 

als volgt te redigeren : 

"Artikel 9.- 

De leverancier kan in de volgende gevallen van 

deelneming aan een opdracht worden uitgesloten: ••. ". 

De daaropvolgende zinnen onder 10, 20, 30, ••• 

moeten dienovereenkomstig worden aangepast. 

. .. / ... 
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Volgens de tekst van artikel 9, 30, kan de le­ 

verancier die, bij een vonnis dat in kracht van gewij sde 

is gegaan, veroordeeld is geweest voor een misdrij f dat 

door zijn aard zijn beroepsmoraal ernstig aantast, worden 

uitgesloten van de opdracht. 

Artikel 

lijn 77/62/E.E.G. 

20, lid l, c), van de richt­ 

gebruikt in de Franse tekst de woorden 

"i ugement ayant autorité de chose jugée" en in de 

Nederlandse tekst de woorden "vonnis dat in kracht van ge­ 

wijsde is gegaan". 

Deze discrepantie treft men niet meer aan in het 

ontworpen artikel; de beide versies van dat artikel ge­ 

bruiken immers dezelfde termen, namelij k "i ugement ayant 

force de chose jugée" (in het Frans) en "vonnis dat in 

kracht van gewijsde is gegaan" (in het Nederlands). 

De ontworpen tekst biedt niet alleen het voordeel 

dat een discrepantie tussen de Nederlandse versie en de 

Franse versie wordt weggewerkt, maar vermijdt ook dat een 

opdracht zou kunnen worden ontzegd aan een leverancier die 

veroordeeld is, zelfs als hij tegen het veroordelend vonnis 

beroep heeft ingesteld. Een zodanig gevolg dat zou voort­ 

vloeien uit het aannemen van de woorden "jugement ayant au­ 

torité de chose jugée", zou des te erger zijn, daar de ver­ 

oordeling, volgens de ontworpen tekst, geen betrekking 

heeft op een technische fout doch op de beroepsmoraal van 

de leverancier. 

De Regering zou in het verslag aan de Koning moe­ 

ten vermelden om welke redenen zij afgezien heeft Vlan de 

woorden "jugement ayant autorité de chose jugée", die wel 

staan in de Franse tekst van artikel 20, lid l, c), van de 

richtlijn 77/62/E.E.G. van 21 december 1976. 

. .. / ... 
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In verband met 4° van hetzelfde artikel wordt in 

het verslag aan de Koning niet gepreciseerd wat moet worden 

verstaan onder een "ernstige fout" begaan bij de beroeps­ 

ui toefening. Het verslag dient, ter verduidelij king van 

dit begrip, nadere uitleg te verschaffen. 

Het zou beter zijn de tekst onder 6° als volgt 

te redigeren 

"6° als hij niet aan zijn verplichtingen heeft voldaan ten 

aanzien van de betaling van zijn belastingen overeen­ 

komstig de Belgische wetgeving of die van het land waar 

hij gevestigd is". 

Artikel 11. 

De Franse en de Nederlandse tekst onder b) 

in overeenstemming met respectievelijk de Franse 

Nederlandse tekst van de richtlijn. Desalniettemin 

zijn 

en de 

is er 

een discrepantie tussen de Franse en de Nederlandse tekst 

onder b). In de Franse tekst staat er immers "pour s'assu­ 

rer de la qualité" (des fournitures), terwijl er in de 

Nederlandse tekst sprake is van "om kwali tei t te waarbor­ 

gen" (pour garantir la qualité). De twee teksten dienen met 

elkaar in overeenstemming te worden gebracht, door na te 

gaan welke de werkelijke bedoeling is geweest van de stel­ 

lers van de richtlijn. 

In de tekst onder d ) , derde regel, dient het 

voegwoord "en" te vervallen en moet het woord "of" behouden 

blijven. 

. .. / ... 
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Artikel 13. 

Het zou beter zijn de tekst van paragraaf 4 als 

volgt te redigeren 

"§ 4. Het bestuur dat zich beroept op paragraaf 3 

geeft daarvoor, tenzij dit niet mogelij k is, de redenen 

aan, in de in het Publikatieblad van de Europese Gemeen­ 

schappen opgenomen aankondiging van de opdracht en vermeldt 

ze in elk geval in zijn interne documentatie; het ver­ 

strekt deze informatie desgewenst aan de Lid-Staten en aan 

de Commissie". 

Artikel 14. 

Het zou beter zijn de Franse tekst van artikel 14 

als volgt te redigeren 

"Artikel 14.- 

Si les documents relatifs au marché prévoient 

l'attribution au soumissionnaire qui a offert le prix le 

plus bas, ... (voorts zoals in het ontwerp)". 

Artikel 15. 

Het zou beter zij n het begin van het derde lid 

van het ontworpen artikel 15 als volgt te redigeren : 

"De publikatie in het genoemde Bulletijn mag 

niet ... (voorts zoals in het ontwerp)". 

. .. / ... 



BL. - 38 - L. 18.719/2. 

De Nederlandse tekst van het vierde lid van arti­ 

kel 15 stemt niet overeen met de Franse tekst van het ont­ 

werp, doch evenmin met de Franse en de Nederlandse tekst 

van de richtlijn. Die discrepantie dient weggewerkt te 

worden door de woorden "met het algemeen belang" te vervan­ 

gen door de woorden "met het openbaar belang". 

Artikel 17. 

Rechtsgrond voor de ontworpen bepaling is arti­ 

kel 29 van de richtlijn 77/62/E.E.G., zoals het gewijzigd 

is door artikel 17 van de richtlijn 88/295/E.E.G. 

De volgende tekst wordt voorgesteld voor de in- 

leidende volzin. De gemachtigde ambtenaar is het daarmee 

eens : 

"Aan de Eerste Minister worden, op z i j n verzoek, 

alle nuttige inlichtingen verstrekt met betrekking tot de 

opdrachten die onder de toepassing van dit koninklijk be­ 

sluit va11enll (1). 

In de Franse tekst die 20 van artikel 17 moet 

worden, dienen de woorden "passés sous le seuil" te worden 

vervangen door "passés en dessous du seuil". 

(1) Voor deze tekst is uitgegaan van artikel 9, eerste lid, 
van het koninklijk besluit van 12 mei 1981 betreffende 
de mededinging inzake bepaalde overheidsopdrachten van 
leveringen. 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

J.-J. STRYCKMANS, 

C.-L. CLOSSET, 
J.-C. GEUS, 

C. DESCHAMPS, 

P. GOTHOT, 

Madame 
Mevrouw 

J. GIELISSEN, 

La concordance entre la version 
française et la version néerlandai­ 
se a été vérifiée sous le contrôle 
de M. J.-J. STRYCKMANS. 

Le rapport a été présenté par 
M. J. REGNIER, auditeur. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

J. GIELISSEN. 

L. 18.719/2. 

De kamer was samengesteld uit 

président de chambre, 
kamervoorzitter, 

conseillers d'Etat, 
staatsraden, 

assesseurs de la 
section de législation, 
assessoren van de 
afdeling wetgeving, 

greffier assumé, 
toegevoegd griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J.-J. STRYCKMANS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. J. REGNIER, auditeur. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

J.-J. STRYCKMANS. 


